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L’état des ressources en eau douce dans 
le monde
Au cours des quarante dernières années, l’utilisation des 
ressources en eau douce dans le monde a augmenté de près de 
1 % par an (Aquastat, s.d.). Pour l’essentiel, cette augmentation 
concerne les pays à revenus faible et intermédiaire, notamment 
les économies émergentes (Ritchie et Roser, 2017).

La tendance décrite ci-dessus résulte de plusieurs facteurs dont la 
croissance démographique, le développement socio-économique 
et l’évolution des modes de consommation. Les extractions d’eau 
douce par habitant les plus importantes ont été réalisées en 
Amérique du Nord et en Asie centrale (FAO, 2022).

Les eaux souterraines constituent la moitié des quantités d’eau 
prélevées pour un usage domestique et environ 25 % de toute 
l’eau prélevée à des fins d’irrigation. Partout dans le monde, on 
trouve des zones d’épuisement des nappes souterraines, en 
particulier dans les zones pratiquant une extraction intensive 
à des fins d’irrigation ou pour l’alimentation des grandes villes 
(ONU, 2022).

Il est difficile de prévoir avec précision l’évolution future de 
la demande. Burek et al. (2016) ont estimé que la demande 
mondiale en eau devrait continuer d’augmenter à un rythme 
de 1 % par an environ, soit une augmentation de 20 % à 30 % 
du niveau actuel d’ici à 2050, avec une marge d’erreur de plus 
de 50 %.

L’évolution de la demande en eau varie fortement selon les 
endroits puisqu’elle dépend de l’évolution des modes de 
consommation dans les trois principaux secteurs d’emploi 
de l’eau — les villes, l’industrie et l’agriculture. La croissance 
réelle de la demande en eau dépendra en grande partie de la 
mise en œuvre (ou de l’absence) de mesures visant à améliorer 
l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau dans ces 
différents secteurs.

La disponibilité de l’eau par habitant diffère considérablement 
selon les régions. Cependant, on constate que, sous l’effet de 
la croissance démographique, elle a diminué dans toutes les 
régions du monde. Entre 2000 et 2018, le déclin des ressources 
en eau intérieures renouvelables (IRWR) par habitant a été de 
20 % environ au niveau mondial, la variation étant plus marquée 
dans les pays où ces ressources par habitant sont les plus faibles 
comme l’Afrique subsaharienne (41 %), l’Asie centrale (30 %), 
l’Asie occidentale (29 %) et l’Afrique du Nord (26 %). La région qui 
enregistre la baisse la plus faible est l’Europe (3 %) (FAO, 2022).

En 2017, les extractions d’eau douce dans le monde avoisinaient 
les 3 800 km3/an (ONU, 2021 ; Aquastat, s.d.), soit environ 
10 % des ressources en eau renouvelables disponibles. Cette 
statistique mondiale est toutefois trompeuse étant donné qu’elle 
cache de vrais problèmes liés au stress hydrique physique, 
soit-il aux niveau local ou régional (WRI, 2019), la notion de 
stress hydrique désignant le rapport entre l’emploi de l’eau et sa 
disponibilité. Le stress hydrique dépend d’une combinaison de 
facteurs, notamment la disponibilité des eaux de surface et/ou 
souterraines (qui peut être fortement influencée par la variation 
des conditions climatiques), les demandes écologiques et les 
extractions liées aux activités humaines.

En 2010, entre 2,2 et 3,2 milliards de personnes, soit à l'époque 
entre 32 % et 46 % de la population mondiale, vivaient dans 
des zones de stress hydrique au moins un mois par an. Près de 
80 % de ces personnes vivaient en Asie, particulièrement dans 
le nord-est de la Chine ainsi qu’en Inde et au Pakistan (Vanham 
et al., 2021).

À l’échelle mondiale, le nombre de personnes en zones urbaines 
menacées par les pénuries d’eau devrait passer de 933 millions 
(un tiers de la population urbaine mondiale en 2016) à entre 1,7 
et 2,4 milliards de personnes (soit un tiers à près de la moitié de la 
population urbaine mondiale) en 2050. L’Inde devrait être le pays 
le plus gravement touché (He et al., 2021).

Il y a vingt ans, on estimait qu’environ 1,6 milliard de personnes 
vivaient dans des conditions de pénurie d’eau économique 
(Comprehensive Assessment of Water Management in 
Agriculture, 2007) et l’on ignore aujourd’hui si ce chiffre a 
augmenté ou diminué. Actuellement, environ 25 % des terres 
cultivées mondiales font face à une pénurie d’eau économique 
pour laquelle le manque d’irrigation est dû à une limitation des 
capacités institutionnelles et économiques plutôt qu’à des 
contraintes hydrologiques (Rosa et al., 2020).

Selon la Banque mondiale (2016), les pénuries d’eau exacerbées 
par le changement climatique pourraient coûter à certaines 
régions touchées jusqu’à 6 % de leur produit intérieur brut (PIB) 
d’ici à 2050, en raison de leurs effets sur l’agriculture, la santé et 
les revenus, ce qui pourrait entraîner des flux migratoires, voire 
des conflits.

Qualité de l’eau et écosystèmes
Faute de capacités suffisantes pour surveiller et rendre compte 
de l’état des ressources, les données relatives à la qualité de 
l’eau restent rares, surtout au niveau mondial. Ce constat vaut 
particulièrement pour de nombreux pays parmi les moins 
développés en Asie et en Afrique (ONU, 2021).

Tous les pays du monde, qu’il s’agisse de pays à revenu faible, 
moyen ou élevé, présentent des signes de menaces sur la qualité 
de l’eau. Dans les pays à faible revenu, la mauvaise qualité 
ambiante de l’eau résulte souvent d’un traitement insuffisant 
des eaux usées (WWAP, 2017) tandis que dans les pays à revenu 
élevé, les eaux de ruissellement agricoles posent un problème 
relativement plus grave (PNUE, 2021a). En outre, sur tous les 
continents, on observe encore des rejets industriels de produits 
chimiques dangereux ; les polluants émergents, notamment les 
microplastiques et les produits pharmaceutiques, sont de plus en 
plus un sujet de préoccupation (WWAP, 2017 ; ONU, 2021).

Les écosystèmes d’eau douce comptent parmi les plus menacés 
(Vári et al., 2022). Partout dans le monde, la grande majorité 
des indicateurs de suivi des écosystèmes et de la biodiversité 
accusent une détérioration rapide, provoquée par de multiples 
facteurs anthropiques. Au total, 75 % de la surface terrestre a été 
altérée de manière significative et plus de 85 % de la superficie 
des zones humides naturelles a disparu. C’est la modification 
d’emploi des terres qui constitue le facteur à l’incidence relative 
la plus néfaste sur les écosystèmes terrestres et d’eau douce 
depuis 1970 (IPBES, 2019).
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La perte de biodiversité et de services écologiques devrait 
se poursuivre au fur et à mesure que les zones naturelles 
disparaissent au profit de terres cultivées (PNUE, 2019). Limiter 
la dégradation des ressources naturelles et prévenir la perte de 
services écosystémiques tout en maintenant des niveaux de 
production durables reste un enjeu central des discussions de la 
communauté internationale sur l’avenir de l’alimentation, de l’eau et 
de l’agriculture (FAO, 2022).

Les phénomènes climatiques extrêmes
Au cours de la période 2000-2019, les inondations ont 
causé, d’après les décomptes réalisés, la mort de plus de 
100 000 personnes, touché 1,65 milliard de personnes et provoqué 
des pertes économiques estimées à 650 milliards de dollars EU. 
Sur la même période, les sécheresses ont touché 1,43 milliard 
de personnes et provoqué des pertes économiques de plus 
de 130 milliards de dollars EU. Au total, les inondations et les 
sécheresses ont représenté plus de 75 % de toutes les catastrophes 
causées par des risques naturels auxquels sont exposés les 
humains (CRED/UNDRR, 2020).

Entre 1985 et 2015, les inondations sont devenues plus 
fréquentes au niveau mondial mais aussi à l’échelle latitudinale. 
À titre d’exemple, les inondations dans les zones tropicales 
ont été multipliées par quatre depuis 2000 tandis que leur 
fréquence a été multipliée par 2,5 pour les latitudes moyennes 
de l’hémisphère Nord (Najibi et Devineni, 2018). Selon le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
(Hoegh-Guldberg et al., 2018), si le réchauffement planétaire se 
poursuit pour atteindre 2°C au lieu de 1,5°C, l’augmentation de 
la fréquence et de l’ampleur des sécheresses devrait entraîner 
des risques nettement plus élevés, notamment dans la région 
méditerranéenne (Europe du Sud, Afrique du Nord et Proche-Orient) 
et en Afrique australe (confiance moyenne).

Les progrès accomplis dans la réalisation 
des cibles de l’ODD 6
Services d’alimentation en eau potable et d’assainissement 
(cibles 6.1 et 6.2 des objectifs de développement durable (ODD)) : 
« Cinq ans après l’adoption des ODD, le monde n’est pas en bonne 
voie pour atteindre les cibles 6.1 et 6.2. L’atteinte d’une couverture 
universelle d’ici à 2030 exigera de quadrupler les taux de progression 
actuels des services d’assainissement et d’approvisionnement en 
eau de boisson gérés en toute sécurité, ainsi que de l’hygiène de 
base. Les pays les moins avancés sont ceux pour lesquels le chemin 
est le plus long, et il sera particulièrement ardu d’accélérer les 
progrès dans les contextes fragiles. » (OMS/UNICEF, 2021a, p. 7).

Qualité de l’eau et eaux usées (cible 6.3 des ODD) : À l’échelle 
mondiale, près de 44 % des eaux usées d’origine domestique 
n’avaient pas été traitées en toute sécurité avant d’être rejetées 
dans l’environnement en 2020. Ce chiffre a été obtenu à partir des 
données de 128 pays représentant 80 % de la population mondiale 
(ONU-Habitat/OMS, 2021).

Près de 60 % des masses d’eau répertoriées dans le monde ont 
été classées comme ayant une « bonne » qualité d’eau ambiante. 
Toutefois, plus de trois quarts des 75 000 masses d’eau qui ont été 

signalées en 2020 se trouvent dans vingt-quatre pays à PIB 
élevé tandis que les 20 pays les plus pauvres n’ont signalé qu’un 
peu plus de mille étendues d’eau. Par conséquent, ces derniers 
sont largement sous-représentés dans l’estimation mondiale 
ci-dessus (PNUE, 2021a).

Efficacité de l’utilisation des ressources en eau et pénuries 
d’eau (cible 6.4 des ODD) : L’efficacité d’utilisation des 
ressources en eau a augmenté de 9 % entre 2015 et 2018 
(passant de 17,3 dollars EU/m3 à 18,9 dollars EU/m3). Au cours 
de cette période, tous les secteurs économiques ont fait 
preuve d’une utilisation plus efficace de l’eau (FAO/ONU-Eau, 
2021a). Toutefois, il convient de noter que ces résultats sont 
préliminaires et qu’ils ne permettent pas de tirer de conclusion 
sans davantage de données.

En 2018, trois des sept régions des ODD présentaient des 
niveaux de stress hydrique supérieurs à 25 %. Il s’agissait 
notamment de l’Asie centrale et de l’Asie du Sud, qui 
enregistraient des niveaux élevés, et de l’Afrique du Nord, où le 
stress hydrique a atteint un niveau critique. Les autres régions 
et sous-régions, où vit environ 31 % de la population mondiale, 
ne présentaient aucun stress hydrique, mais des disparités 
notables existaient entre les pays et les grands bassins. En 
moyenne, 10 % de la population mondiale vit dans des pays 
où le stress hydrique atteint un niveau élevé ou critique, 
l’accès à l’eau et la disponibilité de celle-ci pour satisfaire les 
besoins des personnes s’en trouvant considérablement limités 
(FAO/ONU-Eau, 2021b).

Gestion des ressources en eau et coopération transfrontières 
(cible 6.5 des ODD) : Selon le rapport le plus récent sur l’état 
de l’indicateur (PNUE, 2021b), le taux de mise en œuvre de 
la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) à l’échelle 
mondiale doit doubler pour atteindre la cible, bien que la plupart 
des pays aient enregistré des progrès. Aucun des quatre 
aspects de la GIRE ne sera pleinement mis en œuvre par tous 
les pays d’ici à 2030.

Au total, 153 pays partagent 286 cours d’eau transfrontaliers 
et bassins lacustres ainsi que 592 systèmes aquifères 
transfrontaliers. En 2022, un accord opérationnel en matière 
de coopération hydrique existait pour environ 58 % des zones 
transfrontalières de bassins versants. En moyenne à l’échelle 
mondiale, les aquifères y représentent 42 % (CEE-ONU/
UNESCO, 2021).

Écosystèmes tributaires de l’eau (cible 6.6 des ODD) : Indicateur 
essentiel au suivi de la cible 6.6.1 des ODD, l’indice d’étendue 
des zones humides (WET) permet de mesurer la superficie des 
zones humides naturelles depuis le XVIIIe siècle. Il atteste d’une 
diminution de plus de 80 % des zones humides depuis l’ère 
préindustrielle. Les données qu’il fournit ne sont toutefois pas 
encore assez précises pour dégager des tendances discrètes 
propres aux dernières années (PNUE, 2021c).

Selon les estimations de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE), l’aide publique 
au développement (APD) déboursée et engagée pour 
« l’eau » s’élevait à 8,7 milliards de dollars EU en 2020 contre 
2,7 milliards de dollars EU en 2002 (OECD.Stat, s.d.).
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Le nombre de pays ayant mis en place des politiques et des 
procédures légales encourageant la participation des usagers 
et des communautés a augmenté entre 2014 et 2019. Sur la 
même période, le nombre de pays faisant état de niveaux élevés 
de participation a augmenté plus rapidement, mais il reste 
globalement faible. Comme pour la participation, les niveaux de 
réglementations et de procédures restent largement insuffisants 
concernant l’eau potable, tant en zones urbaines qu’en zones 
rurales, contrairement aux autres indicateurs (ONU-Eau, s.d.).

Alimentation et agriculture
L’approvisionnement en eau à partir des zones rurales vers les 
centres urbains est devenu une stratégie courante pour répondre 
aux besoins en eau douce des villes en expansion (Garrick et al., 
2019 ; Marston et Cai, 2016 ; Meinzen-Dick et Ringer, 2008 ; Molle 
et Berkoff, 2006). La concurrence pour l’eau douce entre les villes 
et le secteur agricole devrait encore s’intensifier en raison de 
l’urbanisation rapide, qui devrait entraîner une hausse de 80 % de la 
demande en eau en zone urbaine d’ici à 2050 (Flörke et al., 2018).

Dans les régions concernées par les pénuries d’eau, une croissance 
démographique urbaine et une demande croissante en eau 
d’irrigation, l’utilisation d’eau recyclée pour l’agriculture constitue 
une option de plus en plus viable.

Eau et environnement
Trois quarts des pays du monde ont intégré les ressources en 
eau à leurs plans nationaux d’adaptation (PNA) au changement 
climatique (Walton, 2015). Grâce à l’Accord de Paris (ONU, 2015), 
qui reconnaît le rôle des écosystèmes dans l’atténuation du 
changement climatique et dans l’adaptation à ses effets, les pays 
peuvent diriger leurs efforts sur des stratégies d’atténuation et 
d’adaptation prenant en compte les écosystèmes dans leur PNA 
ainsi que dans leur contribution prévue déterminée au niveau 
national, qui fixeront les priorités d’investissement pour les 
cinquante années à venir.

Les rapports les plus récents du GIEC, publiés en 2021 et 2022 
(GIEC, 2021 et 2022), confirment que le changement climatique a 
déjà détérioré les écosystèmes d’eau douce, entraînant diverses 
conséquences négatives sur les activités humaines.

Les eaux usées, notamment les écoulements provenant de 
l’agriculture, représentent la principale cause de pollution de l’eau. 
Or, cette dernière n’est pas sans conséquence sur la santé humaine 
et sur celle des écosystèmes, puisque l’on estime que plus de 80 % 
des eaux usées à travers le monde se déversent dans des nappes 
d’eau sans traitement (WWAP, 2017).

Le taux de perte et de dégradation des écosystèmes d’eau douce, 
comme la perte de biodiversité dans ces eaux, demeurent les 
plus élevés par rapport à tous les autres types d’écosystèmes 
(PNUE, 2021a).

Les investissements en faveur des infrastructures vertes ont 
permis de protéger, de réhabiliter ou de créer de nouveaux habitats 
sur plus de 486 millions d’hectares à travers le monde, soit une 
superficie équivalente à près d’une fois et demie la taille de l’Inde. 

En 2015, le montant total de ces investissements s’élevait à 
25 milliards de dollars EU, dont la majeure partie a été versée 
aux propriétaires fonciers et aux communautés locales au titre, 
notamment, d’activités relatives aux ressources en eau (Bennett 
et Ruef, 2016). Ce montant ne représente toutefois qu’un maigre 
pourcentage (de 0,37 % à 1,1 %) des investissements dans les 
infrastructures hydrauliques jugés nécessaires au cours de la 
même année (CME/OCDE, 2015). Les fonds pour l’eau (encadré 5) 
constituent un moyen courant de financer ces dispositifs.

Selon Davidson et al. (2019), la valeur annuelle des zones 
humides naturelles est de 47 400 milliards de dollars EU sur 
la base des indices de 2011, soit 43,5 % de la valeur totale des 
services écosystémiques de tous les biomes naturels à l’échelle 
mondiale, alors même que les zones humides couvrent moins 
de 3 % de la surface terrestre. Entre 32 % et 53 % de la valeur 
monétaire des zones humides continentales proviennent de 
bénéfices conjoints tels que la nourriture, la régulation de 
l’érosion, le tourisme et les loisirs. La diversité et l’ampleur de 
ces bénéfices suscitent un vif intérêt parmi les parties prenantes 
et les partenaires potentiels au-delà du secteur de l’eau.

Les savoirs relatifs aux ressources en eau pâtissent tout 
particulièrement des manques de données sur l’environnement.

De plus en plus, les partenariats faisant appel aux communautés 
locales (« sciences participatives ») permettent d’améliorer la 
surveillance de l’environnement. Ceci est particulièrement vrai 
en ce qui concerne la surveillance de la qualité de l’eau afin 
de remédier aux énormes lacunes des données disponibles. 
Dans les pays les moins avancés, pour lesquels les données 
font défaut, la participation des jeunes et des femmes suscite 
de plus en plus d’intérêt, car elle leur permet d’endosser des 
responsabilités et de s’impliquer davantage, en particulier dans 
la collecte de données hydrologiques (Rigler et al., 2022).

Encadré 1   Adopte un fleuve : le PNUE s’associe avec quatre 
Rotary Clubs pour nettoyer le fleuve Athi (Nairobi, Kenya) et 
planter des arbres

À la suite de la signature d’un accord entre le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Rotary 
International, plusieurs Rotary clubs locaux ont entrepris 
un projet visant à nettoyer tous les déchets solides le long 
du fleuve Athi. Après avoir procédé à une évaluation de 
la situation, les travaux se sont d’abord concentrés sur le 
retrait des déchets solides, en installant des dispositifs 
de retenue aux endroits où les eaux pluviales chargées de 
déchets solides se déversent dans le fleuve et en plantant 
des arbres le long de ce dernier afin de réduire l’érosion des 
sols. Les clubs, en collaboration avec des membres de la 
communauté, ont fourni la main-d’œuvre. Dans un second 
temps, des bacs de recyclage seront installés en partenariat 
avec les prestataires de services de collecte des déchets. 
Les industries qui rejettent leurs effluents dans le fleuve 
en différents points seront également mises à contribution 
dans le cadre des efforts visant à améliorer le traitement 
biologique des déchets industriels en amont.

Source : Ombok (2021).

Exemple d’action
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L’approvisionnement en eau 
et l’assainissement dans les 
établissements humains
Si l’on se réfère à la base de données mondiale 
des partenariats d’entreprises de distribution 
d’eau (WOP) gérée par l’Alliance mondiale des 
partenariats d’entreprises de services d’eau 
(GWOPA), la majorité (50 %) des 425 partenariats 
WOP répertoriés impliquent deux entreprises du 
Sud et 38 % concernent une entreprise du Nord 
et une entreprise du Sud. Les autres consistent 
en des partenariats triangulaires (10 %) et des 
partenariats entre des entreprises du Nord (2 %).

Les WOP constituent un instrument précieux 
pour répondre aux besoins des personnes 
mal desservies en milieu urbain. Leur mise en 
œuvre peut, en outre, entraîner des retombées 
positives étant donné qu’après avoir renforcé ses 
capacités et acquis de nouvelles compétences, 
l’entreprise bénéficiaire ou parrainée sera à même 
de partager cette expertise et de venir en aide à 
d’autres entreprises.

Au nombre des résultats positifs générés 
par les WOP figurent des changements 
d’organisation ayant permis l’amélioration des 
savoirs, des compétences, de la sensibilisation 
et de l’attitude du personnel, auxquels s’ajoute 
une compréhension plus approfondie des 
besoins de l’entreprise et des stratégies 
permettant d’y répondre (Pascual-Sanz et al., 
2018). Au total, ces partenariats compteraient 
63,7 millions de bénéficiaires indirects 
(ONU-Habitat, s.d.). Toutefois, dans la pratique, 
certaines difficultés subsistent.

De nombreux pays ont encore des difficultés à 
étendre les services d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement (WASH) aux zones rurales où 
la distribution en eau potable gérée en toute 
sûreté est plus faible (60 %) qu’en zone urbaine 
(86 %) (OMS/UNICEF, 2021a).

Mondialement, au moins 2 milliards de personnes 
utilisent une source d’eau potable contaminée par 
des matières fécales, ce qui les expose au risque 
de contracter le choléra, la dysenterie, la typhoïde 
et la poliomyélite (OMS/UNICEF, 2021a).

Fin 2020, on comptait 82,4 millions de 
personnes déplacées de force, dont 48 millions 
à l’intérieur de leur propre pays (HCR, 2022). 
Le droit international des droits humains exige 
que les États garantissent à chacun un accès 
approprié à l’eau potable aux fins d’un usage 
personnel et domestique. Or, les migrations 
forcées exercent une pression supplémentaire 
sur les ressources en eau et, surtout, sur les 
entités locales, comme les services publics et 
les organisations communautaires, chargées de 
l’approvisionnement en eau et de l’assainissement.

Encadré 2   Fournir des services de distribution d’eau aux communautés 
autochtones du Guatemala grâce au partenariat WOP entre FESAN et ADECOR

En 2017-2018, la Fédération nationale des coopératives de services 
d’assainissement du Chili (FESAN) a apporté son soutien à l’Association de 
développement des communautés rurales (ADECOR) afin de favoriser un accès 
général et durable à l’eau potable pour les personnes vivant dans les zones 
rurales du Guatemala, de venir en aide aux femmes en situation d’extrême 
pauvreté et d’accroître la participation des femmes au secteur de l’eau.

Financé par la Banque interaméricaine de développement, le partenariat 
d’entreprises de distribution d’eau (WOP) réunissait des professionnels 
de l’eau et des dirigeants locaux. Grâce à une évaluation des besoins, les 
problèmes relatifs à l’accès à l’eau, à la fonctionnalité des systèmes et aux 
risques environnementaux ont été mis en évidence. La FESAN a pu partager 
son expérience en matière de renforcement des capacités techniques et 
administratives. En conséquence, la municipalité de San Martín Jilotepeque, 
au Guatemala, a décidé d’établir un service d’approvisionnement en eau 
potable indépendant, respectueux de la culture et de l’identité du groupe 
ethnique Kaqchikel. La dernière phase du partenariat a consisté à former des 
femmes et des hommes issus des communautés autochtones mayas à des 
modèles de gestion durable de l’approvisionnement en eau potable en milieu 
rural, ce qui leur a aussi ouvert des perspectives de carrière.

Ce partenariat a permis aux communautés locales et aux entreprises de 
distribution d’eau en zone rurale du district de San Martín Jilotepeque de 
fournir de l’eau potable aux personnes autochtones. Tenir compte de la 
culture locale par une approche participative est indispensable si l’on souhaite 
avoir un impact durable auprès des entreprises de distribution d’eau en zone 
rurale et de leurs employés tout en aidant ces derniers à élaborer eux-mêmes 
les solutions aux problèmes.

Source : GWOPA (2019).

Exemple d’action

Industrie et énergie
Les secteurs de l’industrie et de l’énergie utilisent environ 19 % de l’eau douce 
prélevée dans le monde (Ritchie et Roser, 2017).

En ventilant les données par région, on constate que les extractions d’eau 
industrielles représentent en moyenne 17 % de la quantité totale d’eau utilisée 
dans les pays à revenu élevé, mais seulement 2 % dans les pays à faible revenu 
(Ritchie et Roser, 2017).

On estime que deux tiers de la consommation mondiale d’eau alimentent les 
chaînes d’approvisionnement des entreprises (TNC, s.d.). Confirmant cette 
estimation, il apparaît que les entreprises de sept secteurs (alimentation, textile, 
énergie, industrie, produits chimiques, produits pharmaceutiques et mines) ont 
un impact sur plus de 70 % de l’usage et de la pollution des ressources en eau 
douce mondiales (CDP, 2018).

D’après le scénario intermédiaire d’une étude réalisée par Burek et al. (2016), il 
faut s’attendre à une augmentation de 24 % de la demande en eau des secteurs 
de l’industrie et de l’énergie d’ici à 2050. Plus récemment, le CDP (anciennement 
le Carbon Disclosure Project) a indiqué qu’environ deux tiers des entreprises 
ayant répondu à son enquête réduisent ou maintiennent les niveaux de leurs 
extractions (CDP, 2021).

Selon le CDP, les problèmes liés à la qualité de l’eau ont été largement négligés, 
puisque seuls 59 % des entreprises interrogées ont déclaré surveiller la 
composition de leurs eaux usées et seuls 12 % se fixent des objectifs en matière 
de lutte contre la pollution alors que 4,4 % seulement réalisent des progrès par 
rapport à ces objectifs (CDP, 2021).
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Santé
Les données collectées à l’échelle mondiale montrent que 
le rythme des efforts actuels doit être multiplié par quatre 
si l’on veut parvenir à une fourniture universelle de services 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène 
(WASH) gérés en toute sûreté d’ici à 2030 (OMS/UNICEF, 
2020 ; 2021b ; OMS/UNICEF/Banque mondiale, 2022). 
Il est donc nécessaire d’établir des partenariats en faveur 
des services WASH comme de la santé afin d’accélérer 
les progrès de ces services et, par ricochet, atteindre les 
objectifs sanitaires liés aux services WASH.

En 2019, l’insuffisance des services WASH a causé la mort 
de 1,4 million de personnes et généré 74 millions d'années 
de vie corrigées du facteur incapacité (AVCI) (OMS, s.d.).

À l’heure actuelle, on déplore encore des lacunes majeures 
des services WASH les plus élémentaires. Ainsi, 1,7 milliard 
de personnes ont recours à des établissements de santé 
dépourvus de services d’approvisionnement en eau de base 
et 780 millions, des établissements dépourvus de toilettes 
(OMS/UNICEF, 2022a). Si la pandémie de COVID-19 a mis en 
évidence ces lacunes, elle a aussi permis d’attirer l’attention 
sur la nécessité de maintenir à tout prix des services WASH 
dans tous les contextes.

Les efforts déployés dans le cadre de la lutte contre la 
COVID-19 sont de plus en plus utilisés pour renforcer les 
politiques, les réglementations et les investissements en 
matière de services WASH.

En 2015, on estimait que que 1,3 à 4 millions de cas de 
choléra se déclaraient chaque année dans 69 pays à 
travers le monde (Ali et al., 2015).

Les programmes WASH, souvent mis en œuvre à grande 
échelle, peuvent améliorer l’ampleur et l’efficacité des 
distributions de nourriture qui peuvent à leur tour réduire 
la malnutrition et les retards de croissance touchant 22 % 
des enfants âgés de moins de cinq ans, soit 149 millions 
selon une estimation datant de 2020 (OMS, 2021). 

Le changement climatique a déjà des effets sur la 
transmission et la propagation des maladies à vecteur, et 
ceux-ci risquent de s’aggraver (Rocklöv et Dubrow, 2020).

Les agents chargés de nettoyer les toilettes 
(principalement des femmes), de gérer les boues fécales 
et de vidanger les fosses (principalement des hommes) 
comptent parmi les travailleurs les plus exposés (Banque 
mondiale/OIT/WaterAid/OMS, 2019).

Voir l’exemple d’action présentée dans 
l’encadré 3, « Soutenir la collaboration associative 

pour des services WASH dans les situations 
de déplacement ».

À l’échelle mondiale, il existe environ 400 millions de petites et 
moyennes entreprises (PME) qui représentent 95 % de toutes 
les entreprises et fournissent 60 % à 70 % des emplois (National 
Action Plans on Business and Human Rights, s.d.). Par ailleurs, 
la Société financière internationale (SFI) fait état de 9,34 millions 
de PME appartenant à des femmes et opérant dans un secteur 
autre que l’agriculture dans plus de 140 pays évalués (SFI, 2014).

Voir l’exemple d’action présenté dans l’encadré 1, 
« Adopte un fleuve : le PNUE s’associe avec 

quatre Rotary Clubs pour nettoyer le fleuve Athi 
(Nairobi, Kenya) et planter des arbres ».

Encadré 3   Soutenir la collaboration associative pour des 
services WASH dans les situations de déplacement

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a 
travaillé à l’amélioration des services d’approvisionnement 
en eau potable et d’assainissement dans la région de Gedo 
en Somalie. Afin de garantir la persistance des ressources, 
plusieurs comités d’usagers de l’eau, propriétaires et 
gestionnaires des services d’eau, ont été créés. Élus par 
la communauté, les membres de ces comités se sont 
vu confier la responsabilité d’exploiter et d’entretenir les 
points d’eau sur place afin d’assurer leur fonctionnement 
à long terme. Ils peuvent également assumer d’autres 
rôles tels qu’inciter les personnes à un changement de 
comportement en matière d’hygiène, grâce au stockage et 
la collecte de l’eau de façon sûre ainsi qu’à l’hygiène des 
aliments et des mains par exemple.

La participation active des femmes au sein des comités 
d’usagers de l’eau est essentielle étant donné qu’elles sont 
les premières chargées d’aller chercher l’eau pour le foyer 
et qu’elles sont les principales décisionnaires en matière 
d’eau dans le cadre domestique. Les comités peuvent, en 
outre, contribuer à atténuer les différends liés à l’eau en 
encourageant la coopération et la résolution des conflits.

L’inclusion et la participation des femmes aux activités de 
travail posent aussi problème dans le nord-est du Nigéria, 
où le rôle des femmes est largement limité aux tâches 
domestiques, sans possibilité ou presque de participer à 
des activités leur permettant de s’exprimer dans la sphère 
publique. L’OIM encourage les femmes à prendre part à 
toutes les étapes de l’élaboration d’un projet comme, par 
exemple, en choisissant où creuser des puits de forage et 
où construire des installations sanitaires. En outre, l’OIM a 
recruté des bénévoles chargés de la promotion de l’hygiène 
et de l’engagement communautaire, dont 80 % sont des 
femmes qui participent activement aux vastes campagnes 
de sensibilisation, aux activités de communication sur les 
risques et à la mobilisation de la communauté, suscitant 
ainsi une évolution notable des opinions sur ces rôles et sur 
qui doit les exercer.

Contribution de l’OIM.

Exemple d’action
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Encadré 4   Promouvoir la coopération en faveur de l’eau 
et du climat au niveau ministériel

La triple crise — climatique, sanitaire et économique — a 
mis en évidence le rôle crucial de l’eau, de l’assainissement 
et de l’hygiène (WASH) dans l’édification de communautés 
résilientes et le développement durable, y compris dans 
la réalisation des objectifs en matière de protection de 
l’environnement.

En mai 2022, pour la première fois depuis sa création, 
le partenariat Assainissement et eau pour tous (SWA) 
a organisé une réunion de haut niveau des ministres du 
secteur de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène, à 
laquelle ont participé des ministres de l'environnement, du 
climat, de la santé et de l'économie1 dans le but d’élaborer 
des solutions communes en faveur de la résilience au 
changement climatique, de la prévention des épidémies 
et de l’accroissement du développement économique. Le 
thème général des débats était « Mieux avancer pour la 
reprise et la résilience ».

À cette occasion, les ministres de l’environnement et du 
climat ont pu rencontrer les ministres du secteur WASH 
en vue de conclure des accords visant à garantir que les 
adaptations relatives à l’eau, ainsi que les possibilités 
d’atténuation, font partie des plans nationaux d’action 
pour le climat. La réunion a aussi permis de discuter des 
meilleurs moyens de faire en sorte que les priorités en 
matière de protection climatique soient intégrées aux plans 
nationaux de relèvement post-COVID-19.

La réunion des ministres a été précédée d’un processus 
préparatoire d’une durée de six mois, au cours duquel 
ont eu lieu des discussions multipartites aux niveaux 
national et régional. Au cours de celles-ci, des acteurs des 
secteurs de l’eau et du climat ont examiné conjointement 
les progrès réalisés au niveau des impasses recensées en 
matière de distribution de l’eau et de l’assainissement, puis 
ils ont convenu d’une action commune.

1	 Pour de plus amples informations, veuillez consulter 
www.sanitationandwaterforall.org/2022-sector-ministers-meeting.

Exemple d’action

Le changement climatique
Le secteur de l’eau (et de l’assainissement) offre des 
possibilités de réduction des émissions — allant de la 
récupération du biogaz dans les systèmes de traitement 
des eaux usées à la production d’énergie géothermique 
(UNESCO, ONU-Eau, 2020) — qui méritent plus d’attention 
de la part des responsables des politiques climatiques et 
offrent un tremplin pour une collaboration accrue avec les 
acteurs du secteur de l’eau. À titre d’exemple, le traitement 
et le rejet des eaux usées sont directement responsables de 
11,8 % et de 4,2 % des émissions mondiales de CH4 et de N2O, 
respectivement (Crippa et al., 2019). De plus, la gestion de 
l’eau potable et des eaux usées était responsable, en 2014, 
d’environ 4 % de la consommation d’électricité mondiale, 
souvent associée à des émissions indirectes de carbone 
(AIE, 2017).

Cette collaboration entre responsables des secteurs WASH et 
environnementaux a abouti à la formulation de vingt-cinq engagements 
pour les gouvernements nationaux et autres parties prenantes. Le 
Ministère de l'eau et de l'assainissement du Malawi s’est engagé, par 
exemple, à renforcer l’adoption des stratégies sectorielles, notamment 
les contributions déterminées au niveau national (CDN) et la politique 
nationale de l’eau, en travaillant étroitement avec les parties prenantes du 
secteur climat. À l’issue de la réunion, ces engagements ont fait l’objet d’un 
processus de suivi national, contribuant ainsi à la préparation de la 27ème 
Conférence des Parties (COP27) à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC), de la Conférence des Nations 
Unies sur l’eau de 2023 et de la Réunion des ministres des finances 2023 du 
partenariat Assainissement et eau pour tous.

Perspectives régionales
Afrique subsaharienne
La moitié des 771 millions de personnes n’ayant toujours pas accès, en 
2020, à des services de base d’approvisionnement en eau potable vivaient 
en Afrique subsaharienne (OMS/UNICEF, 2021a). De plus, les inégalités 
d’accès à l’eau se creusent entre les habitants des zones urbaines et des 
zones rurales (Adams et al., 2019 ; Grasham et al., 2019 ; Niva et al., 2019) 
où les pouvoirs publics n’ont pas été en mesure de mettre en place les 
infrastructures nécessaires pour répondre à la demande croissante.

Les partenariats public-communs (PPC) peuvent contribuer à la 
résolution des conflits liés à l’eau. Au Ghana, un partenariat entre la Ghana 
Water Company, des entreprises de distribution d’eau et des conseils 
de l’eau locaux a ainsi permis d’organiser une médiation des différends 
autour de la tarification de l’eau en en expliquant plus largement les 
bénéfices aux habitants (Galaa et Bukari, 2014).

En Ouganda, plus de 500 hectares de zones humides ont été restaurés 
grâce à un partenariat entre des entreprises et des industries locales 
opérant dans le bassin versant de la rivière Rusizi (IWaSP, s.d). En 
Tanzanie, c’est un partenariat de gérance réunissant plusieurs acteurs 
du développement qui a permis de réhabiliter la rivière Mlalakua et de la 
protéger de la pollution (IWaSP, s.d).

La coopération est essentielle pour assurer la sécurité de l’eau dans 
les nombreux bassins et aquifères transfrontaliers de cette région. Aux 
fins d’une évaluation conjointe du système hydrologique de l’aquifère 
transfrontalier de Stampriet partagé par l’Afrique du Sud, le Botswana et la 
Namibie, les pays ont ainsi harmonisé leurs données. Ce projet a donné lieu 
à la conception de plus de quarante cartes thématiques. Le mécanisme de 
coordination qui a été mis en place contribue à une prise de décisions sur 
des bases scientifiques en matière de répartition et de gestion rationnelle 
de l’eau au niveau du bassin.

Voir les exemples de cas présentés dans l’encadré 1 « Adopte 
un fleuve : le PNUE s’associe avec quatre Rotary Clubs pour 

nettoyer le fleuve Athi (Nairobi, Kenya) et planter des arbres » ; 
l’encadré 4 « Promouvoir la coopération en faveur de l’eau et du 

climat au niveau ministériel » ; l’encadré 7 « Une surveillance 
conjointe des niveaux des eaux souterraines au-delà des 

frontières » ; l’encadré 8 « Les sciences participatives au service 
du développement ».

http://www.sanitationandwaterforall.org/2022-sector-ministers-meeting
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Europe et Amérique du Nord
La Convention sur l’accès à l’information, la participation 
du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en 
matière d’environnement (Convention d’Aarhus, CEE-ONU, 
1998) comme la Convention sur la protection et l’utilisation 
des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux 
(Convention sur l’eau, CEE-ONU, 1992) ont facilité 
l’établissement de divers types de partenariats dans la région 
et contribuent à la mobilisation des parties prenantes en 
dehors de la région.

Depuis 2006, dans le cadre de l’Initiative de l’Union 
européenne pour l’eau (EUWI), des dialogues sur les 
politiques nationales ont été instaurés dans certains pays 
d’Europe de l’Est, du Caucase et d’Asie centrale, dialogues qui 
ont permis de renforcer la gouvernance de l’eau et la GIRE, 
conformément aux dispositions de la Convention sur l’eau, de 
son Protocole sur l’eau et la santé, et des directives de l’Union 
européenne (UE).

En Amérique du Nord, la Commission mixte internationale 
(CMI) entre le Canada et les États-Unis fait montre de 
bonnes pratiques en matière de coopération relativement 
à l’eau ainsi qu’en matière d’établissement de partenariats, 
non seulement entre ces deux pays mais aussi au 
sein de leurs territoires de même qu’entre secteurs, 
départements administratifs et autres parties prenantes. 
La communication et la mobilisation publiques sont des 
éléments fondamentaux des activités de la CMI.

Amérique latine et Caraïbes
En Amérique latine et dans les Caraïbes, les services de 
distribution d’eau et d’assainissement en zones rurales sont 
généralement dirigés par des organisations communautaires 
telles que des conseils administratifs ou des comités de 
surveillance de l’eau. En 2011, quelque 80 000 associations 
de ce type étaient actives dans les zones rurales et 
périurbaines de la région (Fondation AVINA, 2011). Toutefois, 
elles disposent souvent de capacités de gestion limitées, 
principalement en raison du manque de financement et de 
techniciens professionnels, de l’absence ou de la mauvaise 
qualité des infrastructures, et/ou de la difficulté à convenir de 
tarifs ou de redevances avec la population locale.

Partout dans la région, les décideurs politiques ont reconnu 
les inégalités qui existent entre les genres en matière de 
gouvernance et de prise de décision dans le secteur de l’eau. 
De fait, seuls 58 % des politiques de l’eau ayant trait au genre 
qui ont été mises en place au cours des vingt dernières 
années contribuent à l’égalité des genres au niveau de la 
gouvernance et de la participation dans ce secteur (Saravia 
Matus et al., 2022).

Sur les vingt-deux pays que compte l’Amérique latine, seuls 
quatre (Argentine, Brésil, Équateur et Paraguay) ont conclu 
des accords pour au moins 90 % de la superficie de leurs 
bassins transfrontaliers. En outre, dans dix pays de la région, 
la superficie des bassins fluviaux et lacustres transfrontaliers 
couverte par des accords opérationnels n’atteint pas 10 %. 
Il convient toutefois de noter qu’il existe plusieurs exemples 
contraires encourageants (CEE-ONU/UNESCO, 2021).

Voir également l’étude de cas présentée dans l’encadré 2 
« Fournir des services de distribution d’eau aux 

communautés autochtones du Guatemala grâce au 
partenariat WOP entre FESAN et ADECOR ».

Asie et Pacifique

Plusieurs des principaux bassins hydrographiques de la région 
Asie-Pacifique connaissent des niveaux de stress hydrique élevés, 
voire critiques. Sous l’effet du changement climatique, la situation 
semble s’aggraver (ONU-Eau, CESAP, 2022).

Les inégalités d’accès à l’eau demeurent problématiques. En effet, 
les ménages ayant un faible niveau d’éducation, qui appartiennent 
également aux 40 % des personnes les plus pauvres en termes de 
répartition des richesses, rencontrent davantage de difficultés pour 
accéder à des services sanitaires de base (CESAP, 2018). Les femmes 
et les groupes vulnérables en souffrent encore davantage (Brighton, 
s.d. ; CESAP, 2018). En outre, les femmes, qui sont les principales 
responsables de la collecte de l’eau au sein des communautés 
locales, sont souvent écartées de la gestion des ressources en eau en 
raison de normes et de pratiques traditionnelles issues notamment 
des déséquilibres de pouvoirs et des facteurs socioculturels (Thai et 
Guevara, 2019).

La région se heurte également à d’autres problèmes cruciaux comme 
le manque de services d’assainissement et la pollution — ces deux 
problèmes étant étroitement liés (WWAP, 2017) —ainsi que les 
lacunes en matière de coopération transfrontière.

Plusieurs partenariats public-privé (PPP) ont été établis en vue 
de mettre en œuvre des projets d’infrastructure visant à faciliter 
la distribution, le traitement et le transport de l’eau (BAsD, 2022) ; 
en 2013, 67,5 millions de personnes en Asie et dans le Pacifique 
en ont bénéficié (Jensen, 2017). Depuis l’an 2000, on constate une 
augmentation des PPP pour les services de distribution d’eau en 
Chine, en Corée du Sud et à Singapour. Cependant, certains n’ont pas 
réussi à assurer leur longévité faute de moyens financiers.

Encadré 5   Le fonds pour l’eau du fleuve Maipo à Santiago

Le Fonds pour l’eau du Maipo à Santiago réunit de multiples 
usagers de l’eau afin de trouver des solutions collectives pour 
résoudre les problèmes de sûreté de l’eau dans le bassin du fleuve 
Maipo, notamment le déficit croissant en eau causé par les méga-
sécheresses. Ce partenariat a pour objectif de mettre en œuvre des 
projets axés sur six domaines d’action stratégiques : i) la protection 
des sources d’eau ; ii) l’efficacité de l’utilisation des ressources en 
eau ; iii) la gestion de l’information ; iv) la gestion des risques ; v) la 
sensibilisation et la communication ; vi) la planification territoriale. 
Le fonds pour l’eau a lancé notamment un projet de simulation basé 
sur la restauration et la reforestation visant à protéger les habitats 
naturels tels que les zones humides des hautes Andes et les 
principales zones ripicoles du bassin du fleuve Maipo. Une initiative 
pionnière a également été mise en place pour assurer la surveillance 
environnementale des zones humides. Le fonds bénéficie du soutien 
des autorités régionales métropolitaines et fait partie de la stratégie 
de résilience de la ville de Santiago.

Source : Fondo de Agua Santiago-Maipo (s.d.).

Exemple d'action
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En règle générale, la région Asie-Pacifique affiche des niveaux 
élevés de mise en œuvre de la GIRE (GWP/PNUE-DHI, 2021), ce 
qui témoigne de l’importance accordée à la gestion de l’eau et des 
terres dans le développement social et économique de la région.

Région arabe
En raison de son climat aride à semi-aride, la région arabe souffre 
d’une pénurie d’eaux de surface. Plus de 392 millions de personnes 
vivent ainsi avec moins de 1 000 m3 d’eau douce renouvelable par 
personne et par an (Aquastat, s.d. ; DAES, 2019). Pour remédier à 
cette pénurie et à d’autres défis croissants tels que le changement 
climatique, la forte dépendance à l’égard des ressources en eau 
transfrontalières et l’utilisation intensive de l’eau par le secteur 
agricole, il faudra donc mettre en place des partenariats et des 
initiatives de coopération efficaces.

Quinze des vingt-deux États arabes entourent et partagent un même 
bassin d’eaux de surface et tous les États arabes, à l’exception 
des Comores, entourent et partagent un même aquifère. Ce 
pourquoi plusieurs modèles de coopération, portant notamment 
sur les aquifères transfrontaliers, existent dans la région. Le 
système aquifère gréseux nubien, le système aquifère du Sahara 
septentrional et le bassin de l’Oronte sont notamment concernés 
par ceux-ci.

Voir les études de cas présentés dans l’encadré 6 
« H2O Maghreb : un partenariat de formation visant à relever 

les défis posés par l’eau au Maroc » et dans l’encadré 9 
« Financement mixte : quand l’usine de traitement des eaux 

usées d’As Samra en Jordanie s’agrandit ».

Éducation et renforcement des capacités
La récente pandémie de la COVID-19 a donné un élan décisif 
au développement de contenus numériques et à l’usage des 
technologies de l’information et des communications (TIC) aux 
fins de l’enseignement et de la formation dans le monde entier. Le 
Réseau mondial du PNUD pour le développement en matière de 
gestion durable de l’eau (Cap-Net PNUD) a constaté une hausse de 
200 % des demandes de formation en ligne pendant la pandémie 
(Cap-Net PNUD, 2019 et 2021).

De plus en plus, il est reconnu que les savoirs scientifiques doivent 
être mieux intégrés à d’autres connaissances tels les savoirs locaux 
et autochtones. Cette intégration revêt un intérêt particulier pour la 
gestion des ressources en eau et des risques. Dans la mesure où les 
femmes jouent souvent un rôle majeur dans la gestion traditionnelle 
de l’eau, celle-ci offre également des occasions de renforcer leur 
autonomie et de prendre en considération les problématiques de 
genre (Feijoo et Fürst, 2021).

La Coalition multipartite internationale qui soutient l’« Appel à 
l’action pour accroître l’égalité des genres dans le secteur de 
l’eau », coordonnée par le Programme mondial de l’UNESCO pour 
l’évaluation des ressources en eau (WWAP), est un exemple récent 
de partenariat actif encourageant l’élaboration et la mise en œuvre 
de stratégies sexospécifiques et d’actions transformatrices du point 
de vue du genre.

Par ailleurs, la collaboration inter-institutions Nord-Sud et 
Sud-Sud en matière d’éducation peut permettre d’adapter les 
supports d’apprentissage en ligne pour les rendre pertinents 
au niveau local, d’améliorer leur qualité et de former les 
enseignants et les universitaires pour qu’ils utilisent au mieux 
ces supports dans les programmes d’études locaux.

La famille de l’eau de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO), qui comprend 
une trentaine de centres de l’eau de catégorie 2 ainsi que 
70 chaires UNESCO consacrées à ce domaine et un Programme 
de jumelage et mise en réseau des universités, est un excellent 
exemple de partenariat qui vise à renforcer les capacités 
institutionnelles et humaines à travers le partage des savoirs et 
la collaboration. Les centres de catégorie 2 servent également 
de plaques tournantes régionales et mondiales, encourageant 
les projets collaboratifs et le renforcement des capacités en lien 
avec les priorités stratégiques, dont l’eau.

Favoriser le respect et le développement de la science ouverte, 
comme le préconise la Recommandation de l’UNESCO sur une 
science ouverte, peut également contribuer à faire en sorte 
que les supports de formation soient adaptés aux besoins 
locaux, plus faciles d’accès et mieux diffusés (UNESCO, 2021). 
La science ouverte favorise non seulement le développement 
conjoint et le partage des savoirs (grâce à des logiciels 
éducatifs ouverts par exemple), mais aussi les outils et les 
méthodes permettant de produire des savoirs pertinents 
au niveau local, notamment au moyen de logiciels libres, de 
laboratoires et d’une innovation ouverts.

Les partenariats entre scientifiques, entrepreneurs et 
investisseurs en capital-risque peuvent favoriser l’intégration 
des nouvelles technologies et de l’innovation au renforcement 
des capacités grâce à l’incubation de jeunes entreprises, la 
création de pôles d’innovation et la commercialisation locale 
de nouvelles idées et solutions. Ils offrent ainsi la possibilité 
de créer de nouveaux emplois et de nouvelles activités 
commerciales, tout en stimulant la participation des femmes et 
des minorités à la vie active.

Voir également l’exemple d’action présenté dans 
l’encadré 2 « Fournir des services de distribution d’eau 
aux communautés autochtones du Guatemala grâce au 

partenariat WOP entre FESAN et ADECOR ».

Données, informations et suivi
Malgré l’importance capitale qu’ont les données et les 
informations pour la prise de décisions relatives à l’eau, des 
obstacles persistent pour produire des ensembles de données 
complets, notamment un manque général d’informations 
disponibles dans tous les secteurs d’utilisation, une quantité 
très limitée de données ventilées par genre (Miletto et al., 2019) 
ou de données sur les variabilités temporelles et spatiales de 
l’eau disponible au niveau local ainsi que des difficultés (ou de 
la réticence) à partager les données, en particulier au-delà des 
frontières nationales (Mukuyu et al., 2020).
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La surveillance conjointe des ressources en eaux 
transfrontalières favorise une compréhension commune du 
système et fournit un endroit où le partage en temps réel 
des données et leur traitement de façon efficace peuvent 
avoir lieu. Plus les données sont nombreuses, plus on 
dispose d’informations permettant de planifier l’emploi des 
ressources en eau afin de partager les bénéfices qu’elles 
procurent et d’assurer leur gestion efficace dans les bassins 
ou aquifères transfrontaliers.

Dans de nombreux pays, avoir accès aux données et les 
partager en toute transparence demeure problématique. C’est 
en particulier le cas des données relatives à l’eau, qui font l’objet 
de critiques en raison de leur cloisonnement par secteur, ce 
qui ne les rend pas toujours compatibles entre elles, en raison 
de différences terminologiques et d’autres facteurs (Cantor 

et al., 2018). La transparence accrue au niveau des données 
favoriserait une meilleure gestion des ressources en eau et 
encouragerait la responsabilisation face à des défis tels que la 
pollution et les extractions intensives.

L’avènement de l’ère numérique ainsi que l’adoption et la 
multiplication des téléphones portables offrent des possibilités 
inouïes en termes de collecte de données. Les capacités des 
satellites à produire des données télédétectées ainsi que 
l’Internet des objets et les capteurs associés fournissent de 
plus en plus de données « haute fréquence » en temps réel.

Encadré 7   Une surveillance conjointe des niveaux des 
eaux souterraines au-delà des frontières

Dans le système aquifère transfrontalier de Tuli Karoo, 
partagé par l’Afrique du Sud, le Botswana et le Zimbabwe, 
la coopération a permis de renforcer les efforts visant 
à produire des données sur ce système. Auparavant, la 
surveillance n’était pas gérée de façon intégrée, si bien que 
l’on disposait de peu de données spatiales et temporelles 
sur le système aquifère et la manière dont il peut assurer 
durablement les moyens de subsistance des communautés 
principalement rurales en contribuant à la sécurité 
alimentaire et à la résilience climatique. La surveillance 
conjointe des eaux souterraines permet de suivre les 
variations annuelles et, à long terme, celles des capacités 
de stockage de l’aquifère provoquées par le changement 
climatique et les extractions d’eau.

Grâce à la coopération entre les gouvernements des trois 
pays, l’Institut de gestion des eaux souterraines de la 
Communauté de développement de l’Afrique australe (entité 
régionale) et la Commission du cours d’eau du Limpopo 
(organisme de bassin), un système de surveillance conjointe 
des eaux souterraines a été mis en place.

Source : adapté de Ebrahim et al. (2021).

Exemple d’action

Encadré 6   H2O Maghreb : un partenariat de formation visant 
à relever les défis posés par l’eau au Maroc

Dans un pays comme le Maroc où l’eau est rare, le manque 
de main-d’œuvre qualifiée empêche les secteurs industriel 
et agricole de pleinement profiter de la croissance, en 
améliorant l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau 
ainsi que le contrôle de la qualité de l’eau et de la pollution, 
entre autres. Afin de relever les défis posés par l’eau dans le 
pays, l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI) a lancé le projet H2O Maghreb en 2017, 
un partenariat de développement public-privé entre le 
Gouvernement marocain, l’Agence des États-Unis pour 
le développement international (USAID), l’Office national 
de l’électricité et de l’eau potable du Maroc (ONEE) et les 
partenaires du secteur privé Festo Didactic SE et EON 
Reality (ONUDI, 2019). Ces derniers ont créé un simulateur 
de formation, Aquatronics, qui propose plusieurs scénarios 
d’utilisation des ressources en eau et des eaux usées dans 
lesquels les utilisateurs contrôlent une usine de traitement 
des eaux usées virtuelle, opèrent des machines et exécutent 
des procédures d’urgence. Grâce aux applications de réalité 
virtuelle, les professionnels peuvent découvrir de nouvelles 
disciplines et de nouvelles technologies comme des 
situations dangereuses et difficiles à simuler dans la réalité.

H2O Maghreb propose des solutions innovantes pour 
répondre aux besoins hydriques urgents du Maroc et de la 
région, tout en améliorant les compétences et l’employabilité 
de jeunes Marocains à travers un programme de formation 
à visée commerciale au sein d’un centre de formation aux 
métiers de l’eau nouvellement ouvert (USAID, 2022). En 
concevant un nouveau programme d’études sur la gestion 
de l’eau, le projet a réuni les secteurs public et privé afin 
de fournir des formations et des équipements innovants. 
Le programme de formation H2O Maghreb conjugue 
diverses spécialités professionnelles (telles la mécanique, 
l’électronique, l’hydraulique, la chimie et la biologie) en vue de 
relever, de façon systématique, les défis liés à l’amélioration 
de la gestion et de l’accès à l’eau ainsi que de sa qualité 
(ONUDI, 2019).

De plus amples informations sur le programme de formation H2O 
Maghreb se trouvent à l’adresse suivante lkdfacility.org/h2o-maghreb/.

Exemple d’action

Innovation
Les nouvelles technologies facilitent l’exploitation des sources 
d’eau nouvelles et non conventionnelles. L’énergie solaire, par 
exemple, peut permettre d’extraire de l’eau potable de l’air (Lord 
et al., 2021) et de produire simultanément de l’électricité et de 
l’eau douce (Wang et al., 2019). Les innovations réalisées dans 
les technologies de traitement offrent de nouvelles opportunités 
en matière de recyclage et de réutilisation des eaux usées 
(WWAP, 2017).

La prise en compte des innovations sociales, au niveau des 
conditions de travail, de l’éducation, de l’engagement associatif 
ou de la santé, peut encore améliorer les partenariats, en les 
rendant plus transparents, plus robustes, plus durables, plus 
résilients et plus inclusifs.

Toutefois, certains problèmes liés à la propriété intellectuelle, 
tels que les licences restrictives et les brevets, peuvent 
entraver le partage technologique même dans le cadre de 
partenariats. L’adoption de principes pour une science ouverte 

http://lkdfacility.org/h2o-maghreb/
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Encadré 8   Les sciences participatives au service du 
développement

Les sciences participatives consistent en un partenariat 
dans le cadre duquel des bénévoles, des scientifiques et 
éventuellement d’autres partenaires construisent ensemble 
de nouveaux savoirs scientifiques. Alors que certains projets 
se concentrent sur les enjeux théoriques, les sciences 
participatives sont de plus en plus envisagées comme un 
moyen de contribuer au développement durable. À titre 
d’exemple, la surveillance hydrométéorologique peut, 
lorsqu’elle est réalisée par les citoyens, combler les lacunes 
des réseaux de surveillance réglementaires et produire des 
informations susceptibles de soutenir la gestion locale des 
ressources en eau. Des initiatives menées en Éthiopie et au 
Népal ont ainsi montré que la surveillance communautaire 
peut produire des mesures fiables et cohérentes (Walker et al., 
2016 ; Davids et al., 2019). En Afrique du Sud, la Commission 
de recherche sur l’eau déploie des efforts considérables dans 
la participation des citoyens à la surveillance de la qualité de 
l’eau, considérant même les sciences participatives comme 
une méthode de production de données probantes aux fins 
de la réalisation des objectifs de développement durable 
(ODD) (Fritz et al., 2019). La mise en œuvre de projets de 
sciences participatives dans un contexte de développement 
pose toutefois un défi majeur : générer, pour les bénévoles y 
participant, un attrait suffisant afin d’assurer la durée à long 
terme de ces activités.

Pour de plus amples informations, consultez www.wrc.org.za/.

Exemple d’action

Encadré 9   Financement mixte : quand l’usine de traitement des 
eaux usées d’As Samra en Jordanie s’agrandit

L’usine de traitement des eaux usées d’As Samra est la première, 
au Moyen-Orient, à avoir bénéficié d’un financement mixte 
provenant du secteur privé, des autorités locales et de donateurs 
— un exemple dont pourraient s’inspirer des projets similaires 
sur les marchés émergents. Ce montage financier mixte a été 
mis en place grâce à un mécanisme de financement de l’écart de 
viabilité (VGF) ainsi que des subventions.

Débuté en 2012, le projet consiste à agrandir l’usine de traitement 
des eaux usées d’As Samra. Il vise à accroître les capacités 
de celle-ci, initialement conçues pour alimenter 2,3 millions 
d’habitants, jusqu’à environ 3,5 millions de personnes, couvrant 
ainsi 70 % à 75 % de la population d’Amman et de Zarqa (deux 
des villes les plus peuplées de Jordanie) d’ici à 2025. Le coût 
total des travaux d’agrandissement, qui s’élève à 223 millions de 
dollars EU, a été co-financé par une subvention de 93 millions 
de dollars EU octroyée par le Millenium Challenge ainsi que par 
une subvention de 20 millions de dollars EU accordée par le 
Gouvernement jordanien. Ce financement mixte entre donateurs 
et pouvoirs publics, appelé « financement de l’écart de viabilité », 
a joué un rôle essentiel dans la mobilisation d’un investissement 
supplémentaire de 110 millions de dollars EU issu du secteur 
privé. La plus large part, soit 102 millions de dollars EU, provenait 
d’un emprunt privé (auprès des banques) et la plus petite 
part, soit 8 millions de dollars EU, a été financée sous forme 
d’émission d’actions de l’opérateur privé sous contrat, la Samra 
Plant Company. Le contrat pour bâtir, œuvrer, transférer (BOT) est 
valable 25 ans, prévoyant trois ans pour la construction et 22 ans 
pour l’exploitation et la maintenance, et ce jusqu’en 2037.

En définitive, en réduisant les dépenses d’investissement, les 
subventions ont permis au projet d’être financièrement viable, 
profitant ainsi au Gouvernement et aux contribuables locaux 
sans pour autant subventionner le secteur privé. Ce nouveau 
mécanisme de financement constitue un levier d’action 
appréciable et devrait permettre à de nouveaux projets de se 
concrétiser.

Sources : WWF (2020, p. 37 et 38) ; Kolker et Tremolet (2016) ; MCC (2018) ; 
communication privée de Veolia à l’intention d'AquaFed (juillet 2022).

Exemple d’action

peut contribuer à prévenir les problèmes relatifs à la propriété 
intellectuelle et à promouvoir une approche plus durable et plus 
équitable du partage technologique (UNESCO, 2021).

L’adoption de nouvelles technologies et d’innovations telles les 
TIC pour faciliter l’établissement de nouveaux partenariats peut 
favoriser la participation des personnes les plus éduquées et 
qui sont les plus aptes à maîtriser ces technologies. Il convient 
donc de veiller à ce que l’adoption de nouvelles technologies 
n’entraîne pas d’effets pervers, qui creuseraient encore 
davantage la fracture numérique (Mirza et al., 2019).

Investissement financier et efficacité 
des dépenses
D’un point de vue historique, les investissements relatifs à 
l’eau sont issus principalement de fonds publics, y compris 
par transferts internationaux, avec une participation des 
usagers de l’eau (facturation de l’eau par exemple). Au 
cours des vingt dernières années, le montant de l’aide 
publique au développement (APD) destinée au secteur de 
l’eau a régulièrement augmenté, passant de 2,7 milliards de 
dollars EU en 2002 à 9,6 milliards en 2018, avant de retomber à 
8,7 milliards en 2020. Comparés à d’autres secteurs, ces fonds 
ne représentent qu’une part infime de l’APD, puisqu’en moyenne, 
moins de 4 % de cette aide a été allouée au secteur de l’eau sur 
la période 2016-2020 (OECD.Stat, s.d.).

Les sommes mobilisées auprès du secteur privé, au titre du 
financement public du développement pour l’approvisionnement 
en eau et l’assainissement, se sont élevées à 4,6 milliards de 
dollars EU entre 2016 et 2020, alors que celles pour le secteur 
de l’énergie ont atteint plus de 48 milliards de dollars EU 
(OECD.Stat, s.d.).

En 2020, 80 % de l’APD destinée au secteur de l’eau était 
désignée comme contribuant à « l’adaptation au changement 
climatique ». Les autres objectifs politiques, tels que 
« l’atténuation du changement climatique » et la « biodiversité », 
présentent des pourcentages nettement inférieurs (19 % et 5 % 
respectivement) (OECD.Stat, s.d.), ce qui suggère qu’il ne serait 
pas inutile de faire le lien et de communiquer davantage sur les 
bénéfices mutuels entre l’eau et les autres objectifs, notamment 
auprès des investisseurs.

http://www.wrc.org.za/
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